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Partie réglementaire - Décrets simples

LIVRE II : AERODROMES.

TITRE II : AERODROMES OUVERTS A LA CIRCULATION AERIENNE PUBLIQUE.

CHAPITRE Ier : CREATION.

Article D221-1 En savoir plus sur cet article...

Les aérodromes destinés à la circulation aérienne publique peuvent être crées par l'Etat, par les collectivités
publiques et les établissements publics, ainsi que par les personnes physiques ou morales de droit privé répondant
aux conditions définies ci-après :

Les personnes physiques doivent être de nationalité française et jouir de leurs droits civiques.

Les personnes morales doivent être :

Soit des associations françaises constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 ;

Soit des sociétés civiles ou commerciales dans lesquelles :

a) Possèdent la nationalité française et jouissent de leurs droits civiques :

Les gérants et tous les associés en nom dans les sociétés en nom collectif et en commandite, les gérants ainsi que
la majorité des associés dans les sociétés à responsabilité limitée :

Le président du conseil d'administration, le directeur général et la majorité des administrateurs dans les sociétés
anonymes.

b) Le capital est représenté pour moitié au moins :

Par des parts sociales appartenant à des associés de nationalité française dans les sociétés à responsabilité limitée ;

Par des titres nominatifs appartenant à des actionnaires de nationalité française dans les sociétés anonymes.

Article D221-2 En savoir plus sur cet article...

La demande d'autorisation de créer un aérodrome destiné à être ouvert à la circulation aérienne publique ou
d'ouvrir à la circulation aérienne publique un aérodrome existant est adressée au ministre chargé de l'aviation
civile, accompagnée d'un dossier dont la composition sera fixée par arrêté ministériel.

Elle est soumise à l'avis du Conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes. Si aucune opposition
ne se manifeste au conseil de la part des départements ministériels intéressés, la décision est prise par arrêté du
ministre chargé de l'aviation civile et, dans le cas contraire, par arrêté conjoint du ministre chargé de l'aviation
civile, du ministre des armées et des autres ministres intéressés.

Article D221-3 En savoir plus sur cet article...
Outre les dispositions prévues aux alinéas a à d de l'article R. 221-4, la convention à laquelle est subordonnée la
création d'un aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique indique notamment :

Les droits de propriétés ou de jouissance du demandeur sur l'assiette de l'aérodrome ;

Les conditions dans lesquelles s'exercent les contrôles de l'Etat ;

L'obligation pour l'exploitant de l'aérodrome de contracter une assurance couvrant les risques qu'il encourt du fait
de l'aménagement et de l'exploitant de l'aérodrome ;

Les documents qui doivent être tenus ou établis par l'exploitant de l'aérodrome en application de l'arrêté prévu à
l'article D. 211-4 ;

Les sanctions pour manquement ou retard dans l'exécution des obligations de la convention.

Article D221-4 En savoir plus sur cet article...

L'arrêté d'ouverture à la circulation aérienne publique prévu à l'article R. 221-2 vaut autorisation de mise en service
de l'aérodrome. Cet arrêté est publié au Journal officiel de la République française.
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Dans le cas où les résultats de l'enquête technique ne sont pas favorables, le ministre informe le signataire de la
convention des raisons qui s'opposent à l'ouverture de l'aérodrome et lui fixe un délai pour exécuter ses obligations.

Si toutes les obligations prévues dans la convention et ayant trait à la mise en service de l'aérodrome ne sont pas
remplies, le ministre peut, si les résultats de l'enquête technique sont favorables, prononcer une ouverture
provisoire valable un an au maximum et renouvelable une fois au plus. Le ministre peut en outre, en cas d'urgence,
autoriser une mise en service provisoire limitée à certains usages et qui fait l'objet d'un avis aux navigateurs
aériens.

Article D221-5 En savoir plus sur cet article...

La liste des aérodromes internationaux désignés en application de l'article 132-1 comme aérodromes d'admission et
de congé pour le trafic aérien international et où s'accomplissent les formalités afférentes aux douanes, à la police
des frontières, à la santé publique, à la quarantaine agricole et aux autres procédures du même ordre est fixée par
arrêté conjoint du ministre chargé de l'aviation civile, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des
finances, du ministre des affaires sociales et du ministre de l'agriculture.
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